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Nous sommes à la veille des annonces du gouvernement concernant la réforme des retraites. La 
riposte des Confédérations pour contraindre le gouvernement à abandonner sa réforme va 
s’engager. 
 
Aussi, sans attendre, continuons à réunir, à informer le personnel pour préparer et organiser le 
combat qui s’annonce. Vous trouverez dans ce JEC un nouveau tract de la Confédération pour 
aider à démonter les mensonges du gouvernement (page 2).   
 
Le 3 janvier 2023, la Directrice de l’UCANSS a présenté aux Fédérations syndicales le programme 
de négociations proposé par le COMEX pour l’année 2023. Comme tous les ans, cette réunion a 
été l’occasion de rappeler les revendications de FO au travers la déclaration de la Fédération 
(page 3). 
 
On constatera que sur toutes les questions concernant le pouvoir d’achat, à commencer par 
l’augmentation de la valeur du point, il n’y a pas de réponse. 
 
En revanche, s’il n’y a pas de moyens pour le personnel, il y en a pour les Cabinets de Conseils. 
En effet, vous prendrez connaissance d’un article paru dans le journal Libération qui fait à nouveau 
état de dépenses à hauteur de 477 millions d’euros pour ces Cabinets de Conseil. Nous y 
reviendrons dans un prochain JEC. 
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ATTENTION DATE A RETENIR 

 

La Conférence Nationale 

Professionnelle qui réunira les 

délégués de tous les syndicats FO des 

Organismes sociaux se tiendra du 6 au 

8 juin 2023 au Pradet.  

Bien entendu, une circulaire paraitra 

prochainement pour vous 

communiquer toutes les informations 

relatives à cette CPN. 
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COMPTE RENDU DE LA REUNION DE CONCERTATION  
DU 3 JANVIER 2023 RELATIVE  

AU CALENDRIER DE NÉGOCIATIONS  
PROPOSÉ PAR LE COMEX 

  
 
En début de réunion, la Directrice de l’UCANSS a informé les Fédérations de l’agrément par la 
Tutelle de l’accord de revalorisation des Tickets restaurant. Celui-ci entrera en application à 
compter du 1er février 2023. 
 
Par ailleurs, le COMEX a décidé d’étendre la revalorisation des Tickets restaurant aux agents de 
direction, bien que l’accord signé dans le champ des agents de direction n’aient pas recueilli les  
30 % nécessaires pour être valable. 
 
FO s’en est étonnée tout en rappelant que cette décision confirmait la primauté de la CCN des 
employés et cadres.  
 
D’autre part, l’UCANSS a indiqué qu’elle allait faire un retour aux DRH sur l’application du 
protocole relatif à la prime pour les formateurs occasionnels.  
 
 
 
 

DÉCLARATION FORCE OUVRIÈRE 
 
La Fédération FO, après avoir pris connaissance du programme des négociations 2023 et du 
calendrier prévisionnel proposé par le COMEX pour 2024 et 2025, tient à faire les remarques et 
propositions suivantes. 
 
Il est indiqué dans le document que « la négociation salariale 2023 engagée en 2022 à vocation à 
se poursuivre en 2023 ». S’il est vrai qu’une réunion sur ce thème a bien été convoquée le  
13 décembre 2022, en revanche il n’y a eu aucune négociation compte tenu qu’il n’y a eu aucune 
proposition. 
 
FO considère que cette négociation est prioritaire et qu’il n’est pas possible d’attendre la fin de 
l’année comme cela a été le cas en 2022 au regard du niveau d’inflation enregistré. 
 
Aussi, FO demande qu’une RPN salaires 2023 soit convoquée dans les plus brefs délais 
afin d’ouvrir une réelle négociation sur l’augmentation de la valeur du point à minima à la 
hauteur de l’inflation. 
 
Par ailleurs, FO propose 2 thèmes de négociations relatives aux frais de transport et à l’indemnité 
télétravail qui permettraient de contribuer à l’augmentation du pouvoir d’achat du personnel :  
 

- L’augmentation importante du prix de l’essence contribue à la dégradation du pouvoir 

d’achat de nombreux salariés qui sont contraints d’utiliser leur véhicule personnel pour se 

rendre sur leur lieu de travail.  

 

Aussi, FO demande l’ouverture d’une négociation pour mettre en place une indemnité 
d’aide au déplacement (domicile/travail) pour ces agents en s’appuyant par exemple sur 
les dispositifs mis en place pour les déplacements « mobilités durables ». Par ailleurs, on 
pourrait intégrer à cette négociation l’attribution d’un complément aux 4 € de prime de 
transport existant dans la région parisienne et certaines agglomérations de province.   
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- Le protocole d’accord relatif au télétravail prévoit que l’indemnité est revalorisée au  
1er janvier de chaque année en fonction de l’indice INSEE « logement, eau, gaz et 
combustible ».  
 
Or, le bulletin officiel de la Sécurité sociale concernant les frais de télétravail prévoit 
au chapitre 7 une indemnité de 3,25 euros par jour de télétravail dans le mois, dans la 
limite mensuelle de 71,50 euros. 

 
FO demande que les dispositions soient prises pour que le personnel puisse bénéficier de 
l’indemnité la plus avantageuse. 

 
La Fédération FO prend acte de la volonté du COMEX de mettre en place des groupes de travail 
paritaires visant à préparer la négociation de « la rénovation des classifications ». Toutefois, FO 
attire l’attention du COMEX sur le fait que ce travail préparatoire doit être réalisé sur d’autres 
bases que celles définies dans le précédent projet de classification. 
 
A savoir qu’il ne doit pas y avoir notamment de déclassement de personnel mais au contraire 
permettre la prise en compte de réels déroulements de carrière et la reconnaissance des 
qualifications, des compétences et des diplômes.   
 
Par ailleurs, pour permettre de prendre en compte ces principes, l’enveloppe budgétaire doit être 
augmentée.  
 
Compte tenu des délais relativement longs permettant la mise en place d’une nouvelle 
classification et la situation salariale dramatique du personnel, FO considère que des mesures 
immédiates pourraient être prises telles que : 
 

✓ La revalorisation de tous les coefficients par l’attribution d’un certain nombre de points. 
✓ L’augmentation et le déplafonnement des points d’expérience. 
✓ L’attribution d’un pas de compétence à tous les agents qui n’en n’ont pas eu au bout de  

3 ans.  
 
FO et le SNFOCOS ont demandé dans une lettre commune adressée à l’UCANSS et aux 
Caisses nationales concernées, l’ouverture d’une négociation relative aux revendications 
des assistantes sociales concernant le Ségur et la reconnaissance de leur diplôme. 
 
En conséquence, nous demandons l’inscription de cette négociation dans le calendrier des 
négociations.  
 
De même, nous demandons la prise en compte de notre demande d’ouverture de 
négociations relatives à l’amélioration du protocole de 2009 concernant les inspecteurs de 
recouvrement. 
 
Compte tenu qu’il reste environ 10 % du personnel des UGECAM toujours exclus du 
bénéfice du Ségur et que cette situation n’est pas acceptable, sans méconnaitre la position 
du Ministère, nous demandons que ce sujet soit examiné dans le cadre d’une négociation 
spécifique.  
 
La Fédération FO tient à rappeler, que pour elle, la négociation doit avoir pour objectif d’améliorer, 
de compléter ou de mettre en place de nouvelles dispositions conventionnelles favorables aux 
intérêts du personnel. 
 
Or, nous constatons qu’un certain nombre de thèmes inscrits à la négociation par le 
COMEX, notamment ceux relatifs aux UGECAM, risque en raison du contexte général, de ne 
pas aller dans le sens de l’amélioration des droits et des garanties du personnel. 
 
Aussi, la Fédération FO réaffirme qu’elle combattra résolument toute tentative de remise en 
cause de la Convention Collective Nationale et tout dispositif visant à remettre en cause la 
Sécurité sociale.    
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Madame la Directrice, vous avez écrit dans votre mail du 16 décembre 2022 : « Tout d’abord, je 
tiens à réitérer auprès de vous ma volonté, et plus globalement celle du COMEX, d’inscrire les 
relations sociales nationales dans un cadre permettant un dialogue constructif et loyal. »  
 
Si telle est la volonté du COMEX, il peut le démontrer très simplement par une mesure qui en plus 
ne coute rien. 
 
En effet, le COMEX a élaboré une doctrine pour rapprocher les accords locaux de fonctionnement 
des CSE du Code du travail en décrétant toute une série de mesures visant à restreindre les 
moyens de fonctionnement des CSE.  
 
Ces dispositions vont à l’encontre de l’affirmation du COMEX car elles remettent en cause très 
clairement la libre négociation entre les syndicats et les employeurs. 
 
En conséquence, nous demandons que le COMEX/UCANSS abandonne sa doctrine sur le 
fonctionnement des CSE. Cette demande est d’autant plus justifiée que nombre d’organismes 
font référence aux CSE dans leurs offres d’emploi. On ne peut pas, d’un côté faire référence aux 
CSE pour aider au recrutement, et de l’autre prendre des mesures pouvant conduire à leur 
paralysie.  
 
 
 
 

LES RÉPONSES DE LA DIRECTRICE DE L’UCANSS 
 
 
Concernant les salaires 
 
Le COMEX/UCANSS n’est toujours pas en mesure de donner de dates pour la tenue d’une RPN 
consacrée à la question salariale en raison de l’absence de cadrage ministériel.   
 
FO est largement intervenue sur ce sujet, comme d’ailleurs les autres Fédérations, car comme 
nous l’avions indiqué la revalorisation de 3,5 % au 1er octobre 2022 ne doit être pour solde de tout 
compte. Les prix continuent à augmenter fortement, notamment l’électricité et le gaz et le 
personnel ne peut pas attendre. 
   
 
Concernant la classification 
 
La Directrice de l’UCANSS a précisé qu’il ne s’agissait pas encore de l’ouverture de la négociation 
portant sur la classification mais de la mise en place de groupes de travail en 2023. Celle-ci 
n’aurait lieu qu’en 2024 tout en informant qu’il n’y avait pas à ce jour d’enveloppe budgétaire. 
 
FO a insisté et développé une argumentation pour expliquer que des mesures immédiates 
pouvaient être prises en attente d’une nouvelle classification. 
 
En effet, la revalorisation des coefficients et celle des points d’expérience pourraient être 
négociées immédiatement et constitueraient ainsi une mesure permettant d’augmenter le pouvoir 
d’achat des agents. 
 
 
Concernant l’indemnité de télétravail 
 
Elle passera à 2,94 € ou 2,95 % à compter du 1er janvier 2023, ce qui correspond à une 
augmentation de 9 %. Toutefois cela reste encore très éloignée des 3,25 € prévus dans le Bulletin 
Officielle de la Sécurité sociale.     
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Concernant l’extension du Ségur aux 10 % du personnel des UGECAM qui en sont encore 
exclus et aux Assistantes sociales  
 
La Directrice de l’UCANSS a expliqué que le COMEX avait été aussi loin que possible compte 
tenu du cadrage ministériel de l’application du Ségur.   
 
FO continuera d’intervenir pour obtenir l’ouverture d’une négociation sur ce sujet. 
 
 
Concernant les frais de transports  
 
La Directrice de l’UCANSS a confirmé le refus du COMEX, déjà exprimé en 2022, à notre 
demande d’envisager des négociations sur ce thème.  
 
 
Concernant l’ouverture d’une négociation relative aux inspecteurs de recouvrement  
 
Il n’y pas eu de réponse claire sur ce sujet mais une lettre commune de la Section fédérale et du 
SNFOCOS vient d’être adressée à l’UCANSS et au Directeur général de l’URSSAF Caisse 
nationale pour demander l’ouverture d’une négociation visant à améliorer le protocole du 27 février 
2009. 
 
 
Concernant « l’accompagnement des salariés dans le cadre du projet de convergence de 
l’offre de soins de l’Assurance Maladie » 
 
Il s’agit en fait du transfert des centres de santé des CPAM aux UGECAM. L’UCANSS a précisé 
que ce thème était inscrit sous réserve de ce qui sera finalement prévue dans la COG de 
l’Assurance Maladie. 
 
En tout état de cause, FO a rappelé être opposée à ce transfert qui a, en réalité, pour objectif de 
liquider à terme les centres de santé.  
 
Par ailleurs, une question se pose : Pourquoi vouloir négocier un « accompagnement des 
salariés » alors qu’il existe le protocole relatif « aux garanties conventionnelles apportées dans le 
cadre de l’évolution des réseaux » qui prévoit notamment le volontariat et pas de licenciement 
économique ?  
 
 
Concernant la complémentaire santé 
 
Il a noté que nous avons été entendus sur l’ouverture d’une négociation relative à la 
complémentaire santé puisque ce thème est inscrit au calendrier. 
 
 
Autres thèmes 
 
Le COMEX devrait valider le principe d’une nouvelle revalorisation du Ticket restaurant en 2023 et 
aussi la possibilité d’une négociation relative à certains sujets concernant la prévoyance. 
 
Par ailleurs, les accords arrivant à échéance, intéressement et PERCOI notamment, seront soumis 
à la négociation. 
 
Autant de sujets en lien direct avec la retraite car ils posent le problème des cotisations et donc 
des conséquences sur le calcul des pensions retraite. Ce sera une nouvelle fois l’occasion pour 
FO de revendiquer l’intégration de l’intéressement au salaire sous forme par exemple d’un demi 
mois de salaire supplémentaire.  
 
Concernant notre demande d’abandon par le COMEX de sa doctrine sur les CSE, nous n’avons 
pas eu de réponse. 
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Jean-Jacques VERHAEGHE NOUS A QUITTÉS 
 

Nous sommes profondément attristés par la disparition de notre camarade et ami 

Jean Jacques VERHAEGHE qui nous a quittés brutalement ce 24 décembre à 

l’âge de 75 ans. 

 

Jean Jacques a été secrétaire du syndicat de Lille, Délégué régional puis membre 

du bureau de la section fédérale. 

 

Militant passionné, il a été de tous les combats pour défendre la Sécu et la 

Convention Collective. Il a été un artisan majeur de la mobilisation des camarades 

du Nord contre la fusion des organismes. 

 

Ce combat a permis d’obtenir le maintien de plusieurs CPAM distinctes dans le 

département du Nord mais aussi de négocier par la suite le protocole d’accord 

relatif « aux garanties conventionnelles dans le cadre de l’évolution des réseaux ». Il 

s’agit d’un protocole très important puisque, rappelons-le, il garantit notamment 

le volontariat et ne permet pas de licenciement économique individuel dans le 

cadre de l’évolution des réseaux. 

 

La retraite ne l’empêchait pas de continuer le combat. 

 

Jean Jacques, que les camarades du Nord avait surnommé le « Géant des 

Flandres », restera à jamais dans nos cœurs, un homme exceptionnel, un ami 

attentif, un militant de tous les instants. 

 

Nous adressons nos condoléances les plus sincères à son épouse Andrée, à sa fille 

Cathy et à toute sa famille. 
 

 
 


